
République Française 
Département de l’Hérault 

COMMUNAUTÉ DE COMMUNES VALLÉE DE L’HÉRAULT 
~~~~~~ 

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE - Réunion du : lundi 27 novembre 2023 
~~~~~~ 

MUTUALISATION DES SERVICES 
MODIFICATION DE LA CONVENTION DU SERVICE COMMUN GROUPEMENT DE 

COMMANDES - APPROBATION DE L'AVENANT. 

Le Conseil communautaire de la Communauté de communes Vallée de l’Hérault s’est réuni ce jour, 
lundi 27 novembre 2023 à 17h00 en Salle du Conseil communautaire, sous la présidence de Monsieur 
Jean-François SOTO, Président de la communauté de communes. La convocation a été adressée le 16 
novembre 2023. 

Étaient présents ou 
représentés 

M. Jean-François SOTO, M. Philippe SALASC, M. Ronny PONCE, M. Pierre AMALOU, M. Olivier SERVEL,
Mme Josette CUTANDA, M. Jean-Pierre PUGENS, Mme Béatrice FERNANDO, Mme Véronique NEIL, M.
Xavier PEYRAUD, M. Robert SIEGEL, Mme Jocelyne KUZNIAK, M. David CABLAT, M. Jean-Pierre
GABAUDAN, Mme Roxane MARC, M. Yannick VERNIERES, Mme Chantal DUMAS, Mme Monique GIBERT, 
Mme Marie-Françoise NACHEZ, M. José MARTINEZ, Mme Martine LABEUR, Mme Marie-Hélène
SANCHEZ, M. Philippe LASSALVY, M. Marcel CHRISTOL, M. Jean-Claude CROS, M. Christian VILOING, M. 
Thibaut BARRAL, Mme Valérie BOUYSSOU, M. Claude CARCELLER, Mme Marie-Agnès SIBERTIN-BLANC, 
Mme Martine BONNET, M. Gregory BRO, M. Jean-Luc DARMANIN, M. Jean-Pierre BERTOLINI, Mme
Florence QUINONERO, M. Daniel JAUDON - M. Jean-Louis RANDON suppléant de M. Bernard GOUZIN, 
M. Bernard CAUMEIL suppléant de M. Daniel REQUIRAND.

Procurations Mme Christine DEBEAUCE à Mme Martine LABEUR, M. Anthony GARCIA à Mme Valérie BOUYSSOU, M. 
Pascal DELIEUZE à Mme Jocelyne KUZNIAK, M. Henry MARTINEZ à Mme Roxane MARC, Mme Christine 
SANCHEZ à Mme Chantal DUMAS, M. Yves GUIRAUD à M. Thibaut BARRAL, M. Nicolas ROUSSARD à M. 
Philippe SALASC. 

Excusés Mme Nicole MORERE, M. Jean-Marc ISURE. 

Absents M. Laurent ILLUMINATI.

Quorum : 25 

Secrétaire de séance : Marie-Hélène SANCHEZ  

Présents : 38 Votants : 45 Pour : 45 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Ne prend pas part : 0 

Agissant conformément aux dispositions du Code général des collectivités territoriales et en particulier ses articles L 
5214-1 et suivants et L 5211-6 alinéa 1. 
Agissant conformément aux dispositions de son règlement intérieur. 
VU le Code général des collectivités territoriales (CGCT), en particulier l’article L. 5211-4-2 ; 
VU la délibération n°2734 du Conseil communautaire en date du 13 décembre 2021 approuvant la révision 
du schéma de mutualisation des services pour la période 2022-2027; 
VU la délibération n°2762 du Conseil communautaire en date du 24/01/2022 approuvant la convention du 
service mutualisé Groupement de commandes et autorisant son président à signer les conventions 
subséquentes ; 

CONSIDERANT l’intérêt des Parties signataires de se doter de services communs afin d’aboutir à 
une gestion rationalisée, 
CONSIDERANT que suite au recensement des besoins réalisés auprès des communes membres en 
2022, aucune piste de groupement ne peut à ce jour être retenue, l’effet volume et massification 
nécessaire pour réaliser des économies d’échelles ne pouvant être garanti aux communes, 
CONSIDERANT que le recrutement du ½ ETP de chargé de groupement, prévu dans la convention, 
ne parait dès lors plus justifié, d’autant plus dans un contexte budgétaire contraint,   
CONSIDERANT qu’il apparait donc nécessaire de modifier les modalités de remboursement du 
service par les communes prévues dans la convention, en passant à un système de refacturation à 
l’acte, 



Le Conseil communautaire de la Communauté de communes Vallée de l’Hérault, 
APRES EN AVOIR DELIBERE, 
Le quorum étant atteint 

DÉCIDE 

à l'unanimité des suffrages exprimés,  
- d'approuver les termes de l’avenant à la convention de mutualisation du service "Groupement de
commandes" ci-annexé, 
- d'autoriser le Président à signer l’avenant à la convention de mutualisation ainsi que toutes les
pièces afférentes à ce dossier

Transmission au Représentant de l’État 
N° 3317 
Publication le 28/11/2023 
Notification le 
DÉLIBÉRATION CERTIFIÉE EXÉCUTOIRE 
Gignac, le 28/11/2023 
Identifiant de l’acte : 034-243400694-20231127-14741-DE-1-1 
Auteur de l'acte : Jean-François SOTO, Président de la 
Communauté de communes Vallée de l'Hérault 

Le Président de la communauté de communes 

Jean-François SOTO 

Secrétaire de séance 

Marie-Hélène SANCHEZ 
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 REQUALIFICATION DE LA PLACE 

DU GRIFFE 

Commune du Pouget 

 

 

Mutualisation  

Avenant n°1 à la convention relative à un service 

Groupement de commandes commun  

 

 

  

Une volonté partagée pour 

un développement harmonieux 

des communes et de la communauté  

de communes Vallée de l’Hérault 
 

 

  

 

2023-2027 
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Convention Mutualisation- Service Observatoire fiscal Commun 

 

ENTRE LES SOUSSIGNES 

  

La Communauté de communes Vallée de l’Hérault, située 2 Parc d’activités de Camalcé, 34150 

GIGNAC, représentée par M. Jean-François SOTO agissant en sa qualité de Président, ci-après 

désignée « la Communauté de communes », 

  

D’UNE PART, 

ET 

 

La commune de ……………………………….., domiciliée …, …………………, 

34… ………………………, représentée par  M. / Mme ………………….. en sa qualité de Maire, ci-

après désignée la Commune,     

D’AUTRE PART  

Ensemble désignés ci-après « les Parties », 

 

 

ARTICLE 1 : OBJET DE L’AVENANT 

Le présent avenant a pour objet : modification de la part d’ETP affecté à la mutualisation et du système 

de refacturation du service groupement de commandes 

ARTICLE 2 : MODIFICATIONS 

Article 1er : Objet de la convention 

.1 Tableau du personnel exprimé en Equivalent Temps Plein (ETP) : 

Au regard de l’étude préalable à la révision du service « Groupement de commandes» commun et du 

nombre de communes s’étant engagées à adhérer au service commun l’année de conclusion de la 

présente convention, il en ressort les données suivantes :  

 

 

 

 

 

 

Service de 

rattachement CCVH 

Détail des agents 

intervenants/fonctions 

Service Marchés Responsable marché 

Direction des finances Directeur finances 
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Convention Mutualisation- Service Observatoire fiscal Commun 

Article 3 : Conditions financières et modalités de remboursement 

 

La Commune s’engage à rembourser à la Communauté les coûts de fonctionnement engendrés par la 

mise à disposition, à son profit, du service identifié à l’article 1 de la présente convention. 

 

3-1 La détermination du coût unitaire de fonctionnement (Cf. détail du calcul en Annexe 1) : 

Le coût unitaire de fonctionnement correspond à « un tarif horaire », soit les charges de 

fonctionnement annuelles du service / 1607 heures.  

Les charges de fonctionnement annuelles du service sont composées des :  

 Charges annuelles directes du service : charges salariales annuelles + charges annuelles 

spécifiques au fonctionnement du service. Le montant annuel des charges directes du service 

est déterminé sur la base de la comptabilité réalisée de l’année N-1.  

 Charges annuelles environnées : charges à caractère général, ventilées au nombre d’ETP, 

et dépenses annuelles des services supports, ventilées à la part d’ETP mutualisés 

 

3.2 Modalités de facturation et paiement du service commun par la commune :  

Le remboursement des frais de fonctionnement s’effectue sur la base du coût unitaire de 

fonctionnement du service (tarif horaire), multiplié par le nombre d’unités de fonctionnement (nombre 

d’heures travaillées) constatées pour la commune bénéficiaire. 

 

Le remboursement des frais s’effectue sur la base d’un état annuel indiquant la liste des recours au 

service, convertis en unité de fonctionnement.  

La prise en charge financière par la commune bénéficiaire du service commun s’effectue mensuellement 

par imputation sur l’attribution de compensation qui lui est versée sous réserve des stipulations de 

l’article 6.  

En cas d’attribution de compensation négative, la Communauté de communes émettra mensuellement  

un titre de recette couvrant les coûts du service commun. 

 

ARTICLE 3 : APPLICATION DE L’AVENANT  

 

Toutes les clauses de la convention initiale demeurent applicables tant qu’elles ne sont pas contraires 

aux dispositions contenues dans le présent avenant, lesquelles prévalent en cas de différence.  

 

 

ARTICLE 4 : ENTREE EN VIGUEUR DE L’AVENANT 

Le présent avenant prend effet à compter du 01/01/2024 et jusqu’au 31 décembre 2027.  

 

 

 

Fait à Gignac, en deux exemplaires originaux, le ……………… 

Le Président de la Communauté de 

communes vallée de l'Hérault  

 

Le Maire de la Commune 

de 

…………………………

…….. 




